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L' an deux mille vingt et un, le jeudi 16 décembre à 18 h 00, le Conseil Syndical dûment
 convoqué, s'est réuni en séance ordinaire  SALLE DU COMITE SYNDICAL, sous la
 présidence de Monsieur BARDET Christian, .
 
 Date de convocation du  : 08 Décembre 2021
 
 Titulaires : Monsieur BLANCHARDIE Francis, Monsieur BRUNO Thierry, Monsieur

 DANIEL Valéry, Monsieur DEGUILLEBON Olivier, Monsieur DELPECH Etienne,
 Monsieur DESERT Alain, Monsieur GELISSE Ghislain, Madame GILBERT Adeline,
 Monsieur GUIGNARD Quentin, Monsieur HERBRETEAU Edmond, Monsieur LAFRAIS
 Jean-Paul, Monsieur LAROCHE Alexis, Monsieur MATHIEU Thierry, Monsieur
 PANNETIER Gaël, Monsieur PASQUIER Mickaël, Monsieur RAUTUREAU Jean-
Michel, Monsieur SELIN Sébastien, Monsieur BARDET Christian, Monsieur LEMBERT
 Didier, Monsieur FAVREAU Patrick, Madame LEFAURE Claire, Monsieur LEYMERIE
 Jean-Claude, Monsieur JUILLIEN William, Monsieur VERGNON Bernard, Monsieur
 HERROUET Jean-Pierre, Monsieur BOURDIER Christian, Madame LONSAGNE
 Adeline, Monsieur MICHELET Jacki Philippe, Monsieur DROILLARD Jean-Michel,
 Monsieur PELLISSIER Philippe, Monsieur BROUILLET Pierre, Monsieur BORDE
 Pascal, Monsieur SILANÈS Christophe, Monsieur MERCIER BRUNO, Monsieur BACLE
 Patrick, Monsieur RIVIERE Jean-Michel
 
 Suppléant(s) en situation délibérante : Monsieur BOUCHE François, Monsieur

 PAQUEREAU Claude, Monsieur STARZINSKY Joël
 
 Pouvoirs :

  Monsieur BONNEAU Pierre a donné pouvoir à Monsieur BOURDIER Christian
 Monsieur LE MERCIER Jean-Pierre a donné pouvoir à Monsieur DESERT Alain
 Monsieur BUZARD Laurent a donné pouvoir à Monsieur LAROCHE Alexis
 Monsieur DE CASTELBAJAC Dominique a donné pouvoir à Monsieur FAVREAU
 Patrick
 Madame AUBRIT Marie-Claire a donné pouvoir à Monsieur BOURDIER Christian
 Monsieur DI VIRGILIO François a donné pouvoir à Monsieur DROILLARD Jean-Michel
 Madame DURAND Delphine a donné pouvoir à Monsieur PASQUIER Mickaël
 
 Absent(s) : Monsieur DELPECH Pascal, Madame MASSE Nathalie, Madame VIALLE

 Françoise, Madame POUPEAU Dominique, Madame BELLOT Marie-Claude
 
 Excusé(s) : Monsieur BARBOT Jean-Pierre, Monsieur BONNEAU Pierre, Monsieur LE

 MERCIER Jean-Pierre, Monsieur MAUDET Didier, Monsieur TESTAUD Alain, Monsieur
 BUZARD Laurent, Monsieur DE CASTELBAJAC Dominique, Madame AUBRIT Marie-
Claire, Monsieur DI VIRGILIO François, Madame DURAND Delphine, Monsieur
 THIANT Jean-Christophe, Monsieur BARON Frédéric
 
 Secrétaire de Séance : Monsieur Jean-Pierre HERROUET
 

délibération :
  D_2021_6_12
  
 Nombre de délégués en
 exercice : 53
 
 Présents : 39
 
 Votants : 46
 
 
 
 Objet : Autorisation donnée
 au Président à engager et
 mandater les dépenses
 d'investissement avant le
 vote du budget 2022
 

  Monsieur le Président rappelle les dispositions extraites de l'article L 1612-1 du Code Général des collectivités
 territoriales (modifié par la loi N°2002-1510 du 29 décembre 2012 - Article 37 -VD) :
 
 - Dans le cas où un budget d'une collectivité territoriale ou EPCI n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice
 auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale ou EPCI est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de
 mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de
 fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.
 
 Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à
 échéance avant le vote du budget.
 
 En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date,
 l'exécutif de la collectivité territoriale ou EPCI peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et
 mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice
 précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.
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L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits.
 
 Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement votées sur
 des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au
 titre de l'exercice par délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement.
 
 Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable
 est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus.
 
 Monsieur le Président précise que le montant des dépenses d'investissement inscrites au budget primitif 2021 (hors
 chapitre 16 « Remboursement d'emprunts ») = 16 237 794,82 €.
 
 Conformément aux textes applicables, il est proposé au comité syndical de faire application de cet article à hauteur
 maximale de 4 059 485,71 €, soit 25% de 16 237 794,82 € pour 2022.
 
 Les dépenses d'investissement concernées sont les suivantes :
 
 - Opération non individualisée
 - Article 2315 Immobilisations corporelles en cours : 200 000 €
 TOTAL = 200 000 € (inférieur au plafond autorisé de 4 059 485,71 €)
 
 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical :
 - Décide d'inscrire les dépenses d'investissement pour un montant de 200 000 €,
 - Autorise Monsieur le Président à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement

 
 
 
 
 Pour : 46   Contre : 0   Abstention : 0
 
 

 Emis le 16/12/2021, transmis en préfecture et rendu
 exécutoire le
  
 

Le Président,
  Christian BARDET
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